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Le couvre-feu, un palliatif impuissant !  
Pour faire face à la catastrophe sanitaire, écologique, sociale,  
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«  Nouvel ordre mondial. Vous êtes bon pour Guanta-
namo. L’amour d’un monde meilleur l’emportera. Vive 

la liberté », « la solidarité rend la police inutile ». Samedi 
des dizaines de milliers d’opposants à la loi LSG auxquels 
s’étaient joints de nombreux jeunes protestant contre 
l’emprisonnement et les condamnations encourues par 
4 raveurs de Lieuron ont manifesté un peu partout dans 
le pays. L’imposition du couvre-feu à 18 heures offre un 
contraste saisissant avec la mise au point rapide de plu-
sieurs vaccins qui montre les possibilités gigantesques 
que représentent les progrès techniques, scientifiques et 
le travail des chercheurs. Les ratés de la campagne de vac-
cination sont à mettre au compte de l’incurie du gouver-
nement qui oscille entre souci des intérêts privés, politi-
que de com et injonctions insupportables et de la défiance 
que suscitent les grands groupes pharmaceutiques bien 
connus pour leur rapacité, l’absurdité de la concurrence 
qui les oppose dans un secteur aussi vital, leur opacité.
Il n’en reste pas moins que la vaccination massive ouvre 
le seul espoir de sortir de l’épidémie au moment où celle-
ci se prolonge et gagne en gravité à cause en particulier 
de la nouvelle souche du virus plus contagieuse apparue 
en Grande Bretagne. La crise sanitaire est loin d’être finie 
et elle risque bien de n’être que la première d’une série 
d’autres à venir comme en avertissent de nombreux spé-
cialistes.
La pandémie montre à quel point le capitalisme a fait son 
temps. Non seulement il est responsable de son appari-
tion du fait de la surexploitation anarchique des ressour-
ces naturelles mais les classes dirigeantes, après avoir dé-
térioré pendant des années les services publics de santé 

dans les pays les plus riches de la planète, ont été incapa-
bles d’y faire face de manière efficace. Leur domination 
est aujourd’hui l’obstacle essentiel à la résolution des 
grands problèmes de l’humanité.

La faillite des classes dirigeantes à la lumière 
de la crise sanitaire...
La crise sanitaire fait partie intégrante de la crise écologi-
que provoquée et aggravée ces dernières années par la 
fuite en avant effrénée des multinationales et des sociétés 
financières pour dénicher de nouvelles sources de profits 
à court terme aux dépens de la nature, déforestations ac-
célérées pour les besoins des monocultures intensives et 
de l’élevage industriel, urbanisations anarchiques dictées 
par les seuls intérêts de promoteurs immobiliers, dévas-
tations d’énormes superficies pour l’exploitation des gaz 
de schiste et des métaux rares… La disparition de vastes 
étendues de nature sauvage augmente les risques de ma-
ladies infectieuses en mettant plus fréquemment les êtres 
humains au contact d’animaux sauvages.
La crise sanitaire a fait apparaître à quel point les pouvoirs 
en place, entièrement au service de l’enrichissement de 
classes possédantes parasitaires sont incapables de pren-
dre et mettre en œuvre les décisions qui répondent à l’in-
térêt collectif. Là où il faudrait des surcapacités hospita-
lières permanentes, un service public de santé incluant 
unités de soins, médecine de ville et laboratoires pharma-
ceutiques et permettant une coordination et une mobili-
sation de tous ses acteurs, c’est l’inverse qui est fait afin 
de favoriser les intérêts privés. On continue de fermer des 
services et des hôpitaux, il n’y a eu aucun recrutement de 
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personnel au point que des soignant-e-s démissionnent 
en grand nombre, épuisés par la surcharge de travail dans 
des hôpitaux débordés et gagnés par un sentiment d’im-
puissance.
Et voilà qu’on apprend que le gouvernement Macron fait 
appel à des sociétés de consultants privées pour organiser 
la campagne de vaccination. Cela fait plusieurs années à 
vrai dire, avant même Macron, que l’État, l’administration 
font appel à ces cabinets privés dans lesquels se recyclent 
nombre d’anciens hauts fonctionnaires ou politiciens, des 
sociétés telles que McKinsey, bien connue des salariés du 
privé parce que leur rôle est d’aider les multinationales à 
maximiser leurs profits en dégraissant les effectifs.

L’État, instrument du parasitisme capitaliste
L’administration, l’État, et tous les services sociaux sont 
gérés de la même manière que n’importe quelle entre-
prise privée, à la recherche permanente d’une rentabilité 
supérieure, c’est-à-dire comment mobiliser l’argent public 
pour faire fructifier des capitaux privés.
Comme le dit l’Observatoire des multinationales, il y a un 
« ruissellement d’argent public vers le CAC40 ». Outre les 
subventions déjà existantes comme le CICE et le crédit 
impôt-recherche, les grands groupes capitalistes ont em-
poché des dizaines de milliards d’euros depuis le début 
de la pandémie grâce aux aides de l’État pour payer le 
chômage partiel, à la baisse de l’impôt de production, grâ-
ce aux aides sectorielles et aux exonérations ou reports 
de paiements de cotisations sociales. Les mêmes qui ont 
reçu ces milliards annoncent des milliers de licenciements 
dont le dernier en date, Michelin qui supprime en France 
2300 postes après Renault, Sanofi, Airbus, Total, Schnei-
der Electric…
L’État et les groupes capitalistes poursuivent les mêmes 
objectifs, augmenter la « compétitivité » de l’entreprise 
ou de l’économie, faire suer plus de profits à des salariés 
moins nombreux à qui on impose une intensité de travail 
épuisante, dégager le plus de liquidités afin d’alimenter 
le casino boursier et y prendre sa part de la plus-value 
extraite dans le monde entier.  
Bruno Le Maire n’a pas un haussement de sourcil à pro-
pos des licenciements dans les entreprises qui ont reçu 
les aides de l’État, mais il dit un « NON » ferme au RSA 
pour les jeunes de moins de 25 ans, jeunes travailleurs, 
étudiants, dont beaucoup connaissent une situation dé-
sespérée parce qu’ils ont perdu les petits boulots grâce 
auxquels ils survivaient tant bien que mal. Et pour leurs 
familles, quand elles veulent et peuvent les aider, c’est 
une perte de revenus supplémentaires qui s’ajoute à cel-
le, considérable, du chômage partiel et pire de la suppres-
sion de leur emploi.

Un capitalisme de dépossession
Le gouvernement creuse la dette de l’État et des organis-
mes de protection sociale, assurance-chômage qui paie 
une partie du chômage partiel, Sécurité sociale qui paie 
l’exonération des cotisations et cette dette publique est 

déjà mise en avant pour justifier la diminution des bud-
gets des services publics et la poursuite des réformes 
abaissant la protection sociale comme celle des retraites 
et de l’assurance chômage.
La recherche de « compétitivité » n’a pas de fin et elle tire 
les salaires toujours plus vers le bas. Même les cadres ne 
sont pas à l’abri. Selon le journal Les Echos, le dévelop-
pement du télétravail, des visioconférences fait entrevoir 
d’énormes possibilité d’économies pour les grands grou-
pes qui pourront restructurer leurs sièges sociaux à coup 
de «  plans de performance  », réduire leurs effectifs de 
cadres, se passer d’immenses locaux en centre-ville très 
coûteux, faire appel ponctuellement aux compétences de 
tel ou tel cadre travaillant dans une des entreprises du 
groupe.
La logique capitaliste, la mainmise des grands groupes ca-
pitalistes sur l’économie et l’ensemble des ressources na-
turelles et humaines conduisent à une régression sociale 
sans fin, une croissance insupportable des inégalités, le 
ravage des milieux naturels, le réchauffement climatique 
générateur de catastrophes dont les incendies, les inva-
sions de criquets ou les accidents météorologiques de 
cette année dans le monde donnent un aperçu. Les clas-
ses possédantes et dirigeantes sont incapables d’y faire 
face, elles ne songent qu’à se prémunir des explosions so-
ciales par la répression.

L’avenir commence aujourd’hui
Les travailleurs, toutes celles et tous ceux qui ne peuvent 
vivre que de leur travail, ont les moyens de faire prévaloir 
une autre logique fondée sur les intérêts et les besoins 
collectifs, parce que ce sont elles et eux qui produisent, 
transportent, distribuent toutes les richesses et font 
d’ores et déjà fonctionner toute la société. L’avenir est à 
la gestion démocratique de l’économie pour le bien-être 
de tous et la sauvegarde de la planète, une planification 
démocratique de l’économie mondiale par les travailleurs 
eux-mêmes en liaison avec l’ensemble de la population, 
un monde de solidarité, de coopération dirigée et orga-
nisée par la classe des producteurs. Les idées socialistes, 
communistes, peu importe le mot, sont plus que jamais 
d’actualité.
Il n’y a pas de troisième voie, de compromis possible. Face 
à l’offensive des classes capitalistes, l’heure est à l’unité, 
au regroupement des classes exploitées, de tout ce qui 
vit encore du socialisme et du communisme autour d’une 
compréhension commune de la nouvelle époque dans la-
quelle est entrée l’humanité, des possibilités révolution-
naires dont elle est riche.
Ce combat n’est pas l’attente d’un grand soir, il commen-
ce aujourd’hui dans les mobilisations actuelles, dans nos 
efforts pour construire des liens démocratiques, prendre 
en main nos luttes, formuler nos revendications. Parallè-
lement aux mobilisations contre le volet répressif de la 
politique de l’État, le 30, les journées du 21 janvier dans le 
secteur du médico-social, du 23 contre les licenciements à 
l’appel des TUI, du 26 dans l’Education nationale peuvent 
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être l’occasion, avant la journée interprofessionnelle du 
4 février, de poser clairement la question du chômage et 
des services publics, recenser les besoins en emplois dans 
chaque secteur et populariser l’idée de bureaux d’embau-
che par les travailleurs eux-mêmes.

Non aux licenciements et au surcroît de travail pour ceux 
qui restent  ! Oui au partage du travail entre tous en le 
réduisant autant que nécessaire ! Augmentation générale 
des salaires et des minimas sociaux !

Galia Trépère

Mercredi dernier, la chambre des représentants a adopté 
par 232 voix pour dont 10 républicains l’article accusant 
Trump d’« incitation à l’insurrection » alors que 197 répu-
blicains l’ont rejeté. Ce vote engage le processus d’empê-
chement qui ne pourra aboutir, de toute façon, qu’après 
que Biden ait pris ses fonctions. Et il faudrait 17 dissidents 
républicains pour obtenir la condamnation de Trump. Ce 
dernier a réagi, dans son rôle, avec mépris et arrogance : 
« Ce canular de mise en accusation est la continuation de 
la plus grande et de la plus vicieuse chasse aux sorcières 
de l’Histoire de notre pays. Il provoque une colère, une di-
vision et une douleur énormes, bien plus que la plupart des 
gens ne s’en aperçoivent, ce qui est très dangereux pour 
les États-Unis, surtout en cette période très sensible ».
Le show de la prise du Capitole, dernière démonstration 
visant à nier les résultats de l’élection, permet à Trump 
d’occuper le terrain, de mobiliser ses troupes, de voler 
ou du moins d’escamoter la victoire de Biden. L’ombre 
projetée de l’émeute du 6 janvier accompagnera ce der-
nier tout au long de son mandat comme la menace qu’il 
représente planera le 20 janvier, jour de son investiture, 
sur le Capitole transformé en camp retranché, « le temple 
de la démocratie » occupé et protégé par la garde natio-
nale après que la police a complaisamment laissé l’extrê-
me-droite se livrer à ses exactions, au mieux passive voire 
ouvertement complice.
Les inévitables analogies historiques avec les années tren-
te, marche sur Rome de Mussolini, coup d’État raté de 
Munich par Hitler, voudraient souligner l’avertissement 
que constitue le 6 janvier. Certes, le 6 janvier marque un 
tournant mais il serait erroné de se laisser dominer par 
l’événement tant la situation est ouverte et inédite. Le 6 
janvier marque une étape dans le discrédit du mode de 
domination de l’oligarchie financière américaine. Il l’ag-
grave, encourage l’extrême droite mais aussi et peut-être 
surtout ouvre une porte à l’intervention des véritables 
forces vives de la démocratie, le monde du travail, les 
femmes et la jeunesse, les Afro-américains, les minorités 
victimes de discrimination. Ce sont elles qui ont dégagé 
Trump sans avoir encore les moyens d’intervenir pour 
leur propre compte. Ce sont elles qui détiennent les clés 
de l’avenir.

Une mascarade tragique
Le 6 janvier est un avertissement surtout parce qu’il est 
le symptôme de la déroute du capitalisme, de la fin du dit 
rêve américain qui prétendait offrir à l’humanité un ave-

nir de démocratie et de bien-être. Ce rêve est devenu un 
cauchemar habité par un aventurier ambitieux.
Trump n’avait pas de projet de coup d’État pas plus qu’il 
n’avait de réel projet politique si ce n’est son ambition po-
litique sans limite. Il a su capter le vent de révolte contre 
l’establishment qui soufflait à travers les USA. Pour le diri-
ger, il l’a encouragé, flatté et dévoyé en renforçant en son 
sein sa fraction militante, l’extrême-droite suprémaciste, 
raciste qui formait le gros des émeutiers du 6 janvier.
Ce jour-là, porté par son propre délire de puissance, par 
sa volonté de continuer d’occuper la scène, d’afficher son 
mépris vengeur contre Biden, les démocrates, cet esta-
blishment qui au final ne l’a pas accepté, il a galvanisé lors 
de son meeting « Save América » ses troupes tout en se 
gardant bien de prendre de responsabilité directe. « Nous 
n’abandonnerons jamais. Nous ne concéderons jamais [...]
Nous ne reprendrons jamais notre pays en étant faibles. 
[...] Vous devez être forts. » « Je sais que tout le monde ici 
marchera bientôt vers le Capitole, pour pacifiquement, pa-
triotiquement faire entendre vos voix », pour ajouter plus 
tard par tweet : « Ce sont les choses et les événements qui 
se produisent lorsqu’une victoire électorale sacrée est si 
peu cérémonieuse et si vicieusement retirée à de grands 
patriotes qui ont été mal et injustement traités pendant 
si longtemps  », pour ensuite condamner « une attaque 
odieuse ». « Je vais désormais me concentrer sur une tran-
sition de pouvoir ordonnée et sans accrocs », sans pour 
autant reconnaître la victoire de Biden. Combinant poli-
tique institutionnelle et démagogie antiparlementaire, il 
désavoue les émeutiers : « Des millions de nos concitoyens 
ont vu mercredi une foule prendre d’assaut le Capitole et 
saccager les couloirs du gouvernement. Comme je l’ai tou-
jours dit je crois au respect de l’Histoire et des traditions 
de l’Amérique, et non à leur destruction. Je crois à l’État 
de droit, et non pas à la violence ou aux émeutes. » Mike 
Pence s’adressait, lui, aux démocrates : « Travaillez avec 
nous pour faire baisser la tension, et unir notre pays alors 
que nous nous préparons à introniser le président élu Joe 
Biden en tant que prochain président des États-Unis ». Il 
protégeait ainsi son boss après avoir pris quelques distan-
ces utiles pour ne pas insulter l’avenir…

Leur démocratie ou la fraude électorale gé-
néralisée au service de Wall Street
Chacun déploie sa mise en scène sur ce théâtre d’ombre 
qu’est la démocratie bourgeoise.

Poussée de fièvre délirante au Capitole,  
épisode aigu de la maladie du capitalisme sénile.  

Place au socialisme !
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« Laissez-moi être clair : les scènes de chaos au Capitole 
ne représentent pas qui nous sommes » avait déclaré Bi-
den prenant la pose de la respectabilité et de la réconci-
liation nationale. « Le travail du moment et le travail des 
quatre prochaines années doivent être la restauration de 
la démocratie, de la décence, de l’honneur, du respect de 
l’État de droit, de la simple décence, du renouvellement 
d’une politique ».
Biden tente de hisser son pâle personnage au niveau de 
l’histoire, Trump essaye de postuler pour l’avenir alors 
que Nancy Pelosi, présidente démocrate de la Chambre 
des représentants, voudrait bien le ruiner pour assurer la 
main des démocrates.
Chacun joue son rôle dans le show politique dont Trump 
reste encore le producteur, un show où chacun manipule 
l’opinion en préservant les institutions américaines garan-
tes du pouvoir des classes dominantes.
Trump n’a pas pour projet de les discréditer ni de les rui-
ner même si sa folle avidité de pouvoir l’aveugle au point 
d’ouvrir la porte aux apprentis fascistes qui ont profité de 
sa démagogie pour s’engouffrer dans l’antiparlementa-
risme violent.
Républicains comme démocrates sont de vieux routiers 
de cette « fraude électorale généralisée » qui est le fond 
de ladite démocratie américaine contrôlée, encadrée, ré-
gulée par deux machines bureaucratiques dirigées et fi-
nancées par et pour les milliardaires.
L’indignation exprimée au lendemain du 6 janvier par la 
plupart des chefs d’État et politiciens dont Macron, ne 
vise qu’à donner le change tant tous sentent bien que c’est 
leur propre machine à duper le peuple qui est contestée et 
menacée. Eux qui avaient su, en 2016, reconnaître l’élec-
tion de Trump bien qu’il avait récolté près de 4 millions de 
voix de moins que Clinton, lui en veulent aujourd’hui de 
cracher dans la soupe, de prendre le risque d’accélérer la 
ruine de leurs faux-semblants.
La démocratie américaine est née et s’est affirmée dans 
le sang et les larmes du génocide contre les Indiens, de 
l’esclavage et du racisme, de la guerre du Vietnam, des 
multiples coups d’État organisés à travers le monde, d’une 
brutale exploitation des travailleurs, des migrants…
C’est bien la face grimaçante de ce passé de violences so-
ciales, politiques, policières et militaires qui a surgi bruta-
lement au Capitole, la suprématie blanche décomplexée, 
le ressentiment racial, l’autoritarisme, la misogynie, les 
appels à la violence, la cruauté, dont l’ambition de Trump 
a fait ses ingrédients. Il n’a pu y parvenir que parce que 
cette folie maladive est au cœur même de la violence ca-
pitaliste, violence de l’esclavage nu, violence de l’esclava-
ge moderne du salariat, violence qui nourrit et flatte les 
pires préjugés alimentés par l’insécurité, les frustrations 
et les peurs. Ce faisant, il a entraîné avec lui le parti répu-
blicain mû par les mêmes ambitions politiciennes tout en 
ouvrant les portes à l’extrême droite.

L’exacerbation des inégalités ou le terreau 
de la décomposition sociale

Le fossé entre cette démocratie corrompue pour et par 
les riches et les classes populaires ne cesse de s’appro-
fondir sous l’effet de l’offensive des capitalistes amplifiée, 
depuis un an, par la pandémie. Trump l’a utilisée pour son 
propre bénéfice, mû par son arrivisme étranger à toute 
autre considération même et y compris les intérêts de sa 
propre classe. Il a ainsi contribué à révéler et à approfon-
dir les failles d’une démocratie qui n’a jamais été que l’ins-
trument de domination de la grande bourgeoisie améri-
caine.
Avec 387 000 morts et des records de décès quotidiens 
-4 000- et de contaminations, les États-Unis sont le pays 
qui compte le plus de victimes au monde. Le désastre sa-
nitaire trouve ses origines, encore bien plus qu’ailleurs, 
dans la logique destructrice des intérêts privés, de la 
concurrence, de la course au fric qui flattent, au sein des 
classes populaires, un individualisme stupide qui se vante 
de braver le virus. Le système de santé est désorganisé. 
Plus de 30 millions d’Américains n’ont pas d’assurance 
santé. Les travailleurs, les ouvriers, les personnels de 
santé, les aides à domicile, les plus pauvres, les Noirs, les 
Hispaniques, sont deux à trois fois plus frappés que les 
cadres et les plus aisés.
La crise du Covid a accéléré et aggravé une décomposition 
sociale conséquence de la logique de classe à laquelle 
obéit l’économie.
Des millions de personnes ont perdu leur emploi. Les 
demandes d’allocation-chômage ont bondi de 25 % soit 
1,15 million, selon les derniers chiffres diffusés la semaine 
dernière. Certains ont vu leurs revenus diminuer en rai-
son de congés, de réductions de salaires, de gels ou de 
réductions des heures de travail. Des millions d’enfants 
ne reçoivent plus de repas gratuits ou subventionnés à 
cause du passage, en tout ou en partie, à l’enseignement 
en ligne. Les licenciements, les mises à pied et les réduc-
tions de salaires provoqués par la pandémie ont réduit les 
revenus alors que le prix des denrées alimentaires n’a fait 
qu’augmenter.
A l’opposé, les bourses ont quasiment retrouvé leur santé 
d’avant la pandémie, boostées par le soutien de l’État. 
Comme ailleurs, c’est en créant massivement de la dette 
que le gouvernement fédéral a fait face à l’effondrement 
économique. Non seulement les taux d’intérêt sont quasi 
nuls, mais la Réserve fédérale a massivement racheté des 
dettes d’entreprises. L’économie américaine vit de plus en 
plus à crédit. Biden, dans la continuité de Trump, a annon-
cé un plan de relance de 1900 milliards et il présentera, 
lui aussi, la facture aux classes populaires.

La dérive réactionnaire engendrée par le 
pourrissement du capitalisme
Le désarroi social et moral de larges fractions des classes 
populaires, aveuglées par leurs propres angoisses, trouve 
un écho dans la logorrhée démagogique de Trump qui dé-
voie leur méfiance pour tout ce qui vient d’en haut, contre 
la science au nom d’une idéologie capitaliste de la loi du 
plus fort, de l’individualisme. La mascarade complotiste 
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est un sinistre dévoiement d’une légitime méfiance et ré-
volte contre un système où une classe minoritaire et para-
site contrôle la marche de l’économie et s’approprie une 
part sans cesse croissante des richesses produites par la 
population travailleuse à son détriment.
Ce complotisme est alimenté par la propagande des clas-
ses dominantes, de ses politiciens et de leurs mensonges 
démagogiques que Trump se contente d’exacerber.
La politique nationaliste blanche de Trump, sa xénophobie 
raciste, la diabolisation des immigrants mexicains en tant 
que « trafiquants de drogue, criminels, violeurs » jaillit di-
rectement de la mise en concurrence des salariés pour le 
plus grand bénéfice du patronat.
Le 6 janvier a surpris le monde. Il était en fait annoncé, 
inscrit dans la logique politique de Trump, emporté par 
sa propre démagogie, prêt à tout pour conserver le pou-
voir, inscrit aussi dans la situation sociale et politique qui 
a produit Trump, le pourrissement du capitalisme là où il 
est le plus développé.
La déroute du capitalisme US a une double expression, 
intérieure et internationale, qui se résume dans le slogan 
« America great again », la démagogie nationaliste et la 
guerre commerciale contre la Chine pour dévoyer le mé-
contentement populaire tout en justifiant une politique 
extérieure agressive et militariste.
Les tensions et l’instabilité intérieures participent du 
même processus que l’affaiblissement de la position des 
USA dans le monde.
Biden sera bien incapable d’inverser la tendance qui a 
des causes profondes, historiques, l’évolution du capita-
lisme financier et mondialisé arrivé à bout de souffle, ne 
pouvant se survivre que par une exploitation accrue des 
travailleurs et des peuples comme de la nature et de la 
planète. 
Sa politique poursuivra sur le fond celle de Trump, accen-
tuant les tensions intérieures et internationales, sous la 
pression des républicains contestant sa légitimité même 
et derrière lesquelles les milices suprémacistes blanches, 
auxquelles Trump avait demandé de « rester en retrait et 
de se tenir debout », feront leur sale boulot contre les for-
ces démocratiques et progressistes, contre le mouvement 
ouvrier.
Pour ces dernières s’engage une bataille pour rassembler 
les colères et les révoltes, les exigences sociales et dé-
mocratiques, économiques et écologiques vers un même 
projet pour le socialisme.

En réponse à la faillite du capitalisme, la lut-
te pour le socialisme
Au lendemain du 6 janvier, l’AFL-CIO, principal syndicat 
américain, déclarait : « L’assaut meurtrier du Capitole par 
une foule cherchant à inverser les résultats d’une élection 
libre et claire, encouragée et inspirée par le président Do-
nald Trump, a été l’une des plus grandes attaques contre 
la démocratie de l’histoire américaine. Et le fait que les 
intrus aient pu investir les couloirs du Congrès sans pro-

blèmes est l’un des ultimes exemples de ce pourquoi nous 
devons liquider les structures et les forces du supréma-
tisme blanc.
Trump est un affront pour chaque syndiqué, et un danger 
clair et direct pour notre nation et notre république. Il doit 
partir ou être démis tout de suite, que ce soit par sa mise 
en accusation ou par le 25° amendement de la constitu-
tion.
Ceci n’est pas une déclaration faite à la légère par le syn-
dicalisme américain. Elle n’est pas motivée par la politique 
ou l’idéologie, mais par la conviction fondamentale que 
la préservation de notre démocratie est essentielle – bien 
qu’elle ne soit jamais garantie une fois pour toutes. Haine 
et insurrection n’ont pas leur place en Amérique ».
Cette déclaration s’inscrit entièrement dans la politique 
du parti démocrate et reprend le refrain de la « préserva-
tion de notre démocratie », mot ou plutôt euphémisme 
qui n’a d’autre fonction que de désigner de façon flatteuse 
la domination de Wall Street, et cela au nom de l’apoli-
tisme !
Cet apolitisme est en réalité le nom de la collaboration 
de classe.
La situation aux USA illustre le trait dominant de la si-
tuation internationale aujourd’hui, l’absence d’un projet 
démocratique et révolutionnaire pour les luttes et mobi-
lisations du prolétariat, la crise du projet révolutionnaire, 
socialiste et communiste.
L’enjeu de la période est d’œuvrer à l’émergence au sein 
du monde du travail d’une force politique indépendante 
du capital et des institutions qui ne se plie pas au bipar-
tisme et construise un nouveau rêve américain, la trans-
formation révolutionnaire du monde.
Cette nécessité a trouvé une expression institutionnelle 
quand, au terme du deuxième mandat d’Obama, une op-
position a pris forme dans le camp démocrate autour de 
Sanders qui a osé parler du socialisme. Il devint le porte-
parole des mouvements populaires, dénonçant les mil-
lionnaires qui « achètent des élections », la fermeture des 
usines, la militarisation des corps policiers contaminés par 
le racisme, bref, la machine exprimant la domination du 
1  %. Au final, il a malheureusement mais sans surprise 
rallié Biden, comme la gauche dont il avait aidé le déve-
loppement et dont les élues se retrouvent dans la fraction 
des Democratic Socialists of America (DSA).
Ce mouvement a été la manifestation sur le plan politique 
du renouveau des luttes depuis Occupy Wall Street qui 
a abouti, cet été, au soulèvement de Black Lives Matter. 
Ce renouveau reste encore politiquement prisonnier du 
cadre institutionnel. Une nouvelle étape s’ouvre à lui afin 
de faire face à l’impérieuse nécessité de faire entendre 
sa propre voix politique et construire le lien programma-
tique entre les mille et une manifestations de la lutte de 
classe sous toutes ses formes et la perspective d’en finir 
avec la domination d’une classe parasitaire, dépassée his-
toriquement.

Yvan Lemaitre


